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1. De quoi s'agit-il?

Le 26 septembre prochain, le peuple suisse votera pour la troisieme fois sur un projet 
de naturalisation facilitee des jeunes etrangeres et etrangers. Mais, contrairement 
aux projets precedents, ce dernier vise clairement ä induire les citoyens en erreur.

Cette reforme n'a pas simplement pour objectif de faciliter la naturalisation des 
jeunes etrangeres et etrangers nes et eleves en Suisse. Elle vise bien plus ä 
elargir sensiblement le cercle des personnes beneficiant d’une procedure de 
naturalisation facilitee.

Les partisans de cette revision ont pour but d'augmenter le nombre de natura- 
lisations en Suisse. Des naturalisations en masse permettront en effet de cor- 
riger la proportion d'etrangers vivant en Suisse, donc en fait de trafiquer les 
statistiques.

Concretement, le souverain est invite ä se prononcer sur deux modifications cons- 
titutionnelles qui donnent ä la Confederation la competence d'edicter des pres- 
criptions sur la naturalisation des etrangers de la deuxieme et de la troisieme genera- 
tion. Actuellement, cette competence est aupres des cantons.

Ces reformes constitutionnelles sont necessaires pour permettre l'entree en vigueur 
des projets de loi dejä approuves par le parlement (contre la volonte de l'UDC). Se­
lon ces nouveaux textes de loi, les etrangeres et etrangers sont consideres comme 
deuxieme generation et beneficient donc d'une naturalisation facilitee simplement 
s'ils ont effectue cinq annees de scolarite obligatoire en Suisse. Les enfants de 
ladite "troisieme generation" beneficient meme d'une naturalisation automatique s'ils 
sont nes en Suisse, mais independamment de la duree du sejour d'un de leur parent 
en Suisse.

Ces projets de naturalisation entraineront de toute evidence des naturalisa­
tions en masse dans notre pays. Nouvellement definie, la troisieme generation 
sera naturalisee automatiquement alors que ladite deuxieme generation bene- 
ficiera d'une naturalisation facilitee. Cette pratique rendra notre pays encore 
plus attractif pour des etrangers sans moyen et sans formation qui viennent 
uniquement en Suisse pour s'y faire naturaliser et profiter ainsi des genereu- 
ses prestations sociales prevues pour les citoyens suisses.______________ __
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L'UDC dit non ä ces projets de naturalisation, car

• ils sont inutiles puisque la naturalisation des jeunes etrangeres et etran- 
gers est aujourd'hui dejä facilitee.

• ils vont trop loin et la tendance sournoise au bradage de la citoyennete 
suisse doit etre stoppee dejä au moment du vote sur cette revision cons- 
titutionnelle.

• ils ont ete formules sous l'influence de la convention europeenne sur la 
nationalite qui ne repond d'aucune maniere ä la conception democrati- 
que de la Suisse.

• les automatismes n'ont pas leur place dans la procedure de naturalisa­
tion et ne repondent ni ä la conception suisse, ni ä la conception euro­
peenne du droit de eite.

• la Confederation cherche par ce biais ä proceder ä des naturalisations 
en masse pour enjoliver la statistique des etrangers.
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2. Les objets en detail

2.1 Les dispositions constitutionnelles actuelles.

La Constitution föderale definit en ses articles 37 et 38 le droit de eite et la compe- 
tence de la Confederation en matiere de naturalisation. Voici l'enonce de ces articles:

Art. 37 Nationalite et droits de eite

1 A la citoyennete suisse toute personne qui possede un droit de eite communal et le 
droit de eite du canton.
2 Nul ne doit etre priviiegie ou desavantage en raison de son droit de eite. II est pos- 
sible de deroger ä ce principe pour regier les droits politiques dans les bourgeoisies 
et les corporations ainsi que la participation aux biens de ces dernieres si la legisla- 
tion cantonale n ’en dispose pas autrement.

Art. 38 Acquisition et perte de la nationalite et des droits de eite

1 La Confederation regle l ’acquisition et la perte de la nationalite et des droits de eite 
par filiation, par mariage ou par adoption. Elle regle egalement la perte de la nationa­
lite suisse pour d ’autres motifs ainsi que la reintegration dans cette derniere.
2 Elle edicte des dispositions minimales sur la naturalisation des etrangers par les 
cantons et octroie l ’autorisation de naturalisation.
3 Elle facilite la naturalisation des enfants apatrides._____________________________

La notion de "droit de eite suisse" exprime un Statut juridique. "Droit de eite 
suisse" est equivalent ä "nationalite suisse". II ne s'agit donc nullement d'un droit de 
rhomme. D'ailleurs, les etrangers beneficient comme les Suisses des droits fonda- 
mentaux definis dans la Constitution föderale (ä l'exception de la liberte d'etablisse- 
ment qui est liee ä la citoyennete suisse).

Les droits de Thomme inscrits dans la Constitution föderale valent aussi bien pour les 
citoyens que pour les non-citoyens suisses. Par analogie, les droits figurant dans la 
Convention europeenne des droits de l'homme (CEDH) ou dans le Pacte des droits 
de rhomme de l'ONU signe par la Suisse s'appliquent ä toutes les personnes vivant 
en Suisse.

Les droits de Thomme sont donc valables independamment du fait qu'une per­
sonne soit naturalisee ou non. II en est tout autrement des droits politiques qui, en 
principe, ne sont pas accordes aux etrangers. Quelques cantons font exception ä ce 
sujet et accordent aux etrangers un droit de vote et d'election aux niveaux communal 
et cantonal.

Conformement ä la Constitution en vigueur, la Confederation a uniquement la com- 
petence de regier le droit de eite transmis par filiation (donc d'un parent suisse), par
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mariage (donc la naturalisation facilitee des conjoints) ainsi que par adoption. S'agis- 
sant des naturalisations ordinaires, la Confederation a seulement la competence de 
fixer les conditions minimales comme, par exemple, la duree minimale du sejour en 
Suisse.

Les cantons et les communes procedent ensuite aux naturalisations ä proprement 
parier sur la base de leurs propres prescriptions qui s'ajoutent aux dispositions fede- 
rales. La reglementation de la naturalisation ordinaire est donc pour l'essentiel l'af- 
faire des cantons et des communes.

Si les modifications constitutionnelles soumises au vote le 26 septembre sont ap­
prouvees, l'article 38 al. 1 et 2 serait revise pour donner davantage de competences 
ä la Confederation.

2.2 Les modifications prevues

Arrete federal du 3 octobre 2003 sur l'acquisition de la nationalite par les etrangers de 
la troisieme peneration

La Constitution föderale est modifiee comme suit:

Art. 38, al. 1 (nouveau)
1 La Confederation regle l'acquisition de la nationalite et des droits de eite par filiation, par 
mariage ou par adoption, de meme que par la naissance en Suisse lorsque l ’un des pa- 
rents au moins y a grandi. Elle regle egalement la perte de la nationalite suisse et la reinte- 
gration da ns cette derniere.

Arrete federal du 3 octobre 2003 sur la naturalisation ordinaire et sur la naturalisation 
facilitee des jeunes etrangers de la deuxieme peneration

La Constitution föderale est modifiee comme suit:

Art. 38, al. 2 et 2bis (nouveau)
2 Elle (la Confederation) edicte les principes de la naturalisation des etrangers par les can­
tons.
2bls Elle (la Confederation) facilite la naturalisation par les cantons des jeunes etrangers 
ayant grandi en Suisse.___________  ______

Ces nouvelles dispositions constitutionnelles donnent ä la Confederation la compe­
tence de regier elle-meme la naturalisation de la troisieme generation et d'imposer 
des reglements aux cantons pour la naturalisation de la deuxieme generation. On 
ne connait pas encore le detail de ces reglementations. Toutefois, si ces bases cons­
titutionnelles sont approuvees par le souverain, la Confederation pourra mettre en vi- 
gueur les modifications de la loi sur le droit de eite que le parlement a approuvees 
(contre la volonte de l'UDC).
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Ces revisions legales, qui ne figurent pas dans les explications que le Conseil federal 
donne aux citoyennes et aux citoyens avant la votation, revelent veritablement la por- 
tee de cette reforme. En effet, les nouvelles definitions donnees ä la deuxieme et ä la 
troisieme generation illustrent toute la tromperie qui est ä la base de ce projet.

Ce aue le citoven normal 
entend par lä

Ce aue le Conseil federal 
entend par lä

Deuxieme genera­
tion

Les ressortissants etrangers 
nes et eleves en Suisse

Les ressortissants etrangers 
qui ont effectue 5 annees de 
scolarite obligatoire en
Suisse

Troisieme genera­
tion

Les enfants de parents qui 
sont nes tous les deux en 
Suisse et qui y ont ete ele­
ves

Les enfants dont au moins 
un des deux parents a ef­
fectue 5 annees de scolari­
te obligatoire en Suisse

Ces nouvelles definitions permettent en fait un vaste elargissement du cercle de 
personnes beneficiant d'une naturalisation facilitee. Dans son message, le Conseil 
federal part d'un chiffre de 5000 ä 10'000 personnes (message sur le droit de la na­
tio n a le  des jeunes etrangers et sur la revision du droit de la nationalite du 21 no- 
vembre 2001; FF 2002 I 1972).

Loi föderale sur l'acquisition et la perte de la nationalite suisse (loi sur la nationalite, 
LN)

La loi föderale sur la nationalite du 29 septembre 1952 est modifiee comme suit:

Art. 28a Jeunes etrangers (nouveau)
1 Le jeune etranger titulaire d’une autorisation de sejour ou d’etablissement ou d’un autre 
droit de sejour durable peut former une demande de naturalisation facilitee:
a. s’il a accompli cinq ans de scolarite obligatoire en Suisse;
b. s ’il a reside en Suisse depuis la fin de la scolarite obligatoire jusqu’au moment du depöt de 
la demande;
c. si l ’un de ses parents est ou a ete titulaire d’une autorisation de sejour ou d’etablissement 
ou d’un autre droit de sejour durable;
d. s’il est familiarise avec les conditions de vie en Suisse et avec une langue nationale.
2 La demande peut etre deposee aupres du canton et de la commune oü le requerant reside 
depuis deux ans au moins ou a reside precedemment pendant deux ans au moins.
3 Les sejours temporaires ä l ’etranger ä des fins de formation ne constituent pas une inter- 
ruption de la duree de residence.
4 Le requerant doit deposer sa demande entre son 14e et son 24e anniversaire.
5 Le jeune etranger est presume remplir les conditions de l ’al. 1, let. d, et de l ’art. 26, al. 1, 
let. a.

Loi federale sur l'acquisition et la perte de la nationalite suisse (loi sur la nationalite, 
LN)

1 Est Suisse des sa naissance:
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Art. 2 Par la naissance en Suisse (nouveau)
1 L’enfant de parents etrangers ne en Suisse est citoyen suisse ä la naissance, si l ’un des pa- 
rents:
a. a accompli au moins cinq ans de scolarite obligatoire en Suisse, et
b. est tituiaire d’une autorisation de sejour ou d’etablissement depuis cinq ans au moment de 
la naissance de l ’enfant.
2 (■■■)
3 L’enfant qui acquiert la nationalite suisse en vertu de l ’al. 1 obtient le droit de eite cantonal 
et communal du Heu oü le parent mentionne ä l ’al. 1, let. b, residait au moment de la nais­
sance de l ’enfant.
4 ( - ) _______________________________________________________________

Si les modifications constitutionnelles concernant le droit de la nationalite sont ap- 
prouvees le 26 septembre prochain, il ne reste plus que la possibilite de lancer un re- 
ferendum contre ces projets de loi.

3. Rappels historiques

En 1983 et en 1994 le peuple et les cantons ont dejä rejete des modifications consti­
tutionnelles concernant la naturalisation facilitee des etrangers de la deuxieme gene­
ration. Lors du deuxieme scrutin, l'UDC etait representee dans la copresidence du 
comite de soutien avec le conseiller national Toni Bortoluzzi. Elle approuvait donc ce 
changement. Lors de cette votation, le projet a d'ailleurs reuni la majorite des vo- 
tants, mais non pas celle des cantons.

Naturalisations facilitees dans certains Oui 644'669 44.8%
cas (4 decembre 1983)

Non 793’253 55.2%

Majorite des cantons non obtenue: 16 cantons et 4 demi-cantons ont refuse le projet.

Naturalisation facilitee des jeunes etran­ Oui 1 '114'158 52.8%
gers (4 decembre 1994)

Non 994457 47.2%

Majorite des cantons non obtenue: 11 cantons et 4 demi-cantons ont refuse le projet.

Apres l'echec du deuxieme projet, certains cantons ont decide d'adapter inde- 
pendamment leur legislation conformement ä ces reformes afin de faciliter la na­
turalisation des jeunes etrangers (Appenzell-Rhodes Exterieures, Bale-Vilie, Glaris, 
Grisons, Nidwald, St-Gall, Soleure, Tessin, Zoug). Parailleurs, les cantons de Berne, 
Fribourg, Geneve, du Jura, de Neuchätel et Vaud ont signe une convention de droit 
reciproque concernant les criteres de naturalisation des jeunes etrangers. Le canton
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de Zürich a par la suite adhere ä cette convention. En vertu de cette convention, les 
cantons signataires introduisent une procedure de naturalisation facilitee avec des 
emoluments reduits pour des jeunes etrangers äges de 16 ä 25 ans. De plus, chaque 
canton prend en compte la duree du sejour du demandeur dans un autre canton S i­

gnatare.

Le Conseil federal a en outre institue en 1999 un groupe de travail Charge d'exa- 
miner plusieurs propositions de revision pour faciliter la naturalisation. Ce
groupe de travail a presente son rapport final en decembre 2000. Ses propositions 
depassaient largement son mandat initial, ä savoir le developpement d'une base le­
gale facilitant la naturalisation des jeunes etrangers. Elles comprenaient une serie de 
mesures visant ä forcer les naturalisations, donc egalement les naturalisations ordi- 
naires. Malgre le refus de l'UDC dans le cadre de la procedure de consultation, le 
Conseil federal a adopte en novembre 2001 un message en faveur d’une revision 
constitutionnelle et legale. II a en outre reparti les propositions en plusieurs projets 
partiels pour etre certain qu'une partie au moins de ses propositions passent la 
rampe.

En juin et septembre 2002, le Conseil national, chambre prioritaire dans ce dossier, a 
debattu des cinq elements de cette revision du droit de la na tiona le . La majorite du 
Conseil national, (contre l'opposition de l'UDC) a suivi le Conseil federal sur presque
toute la ligne. Debüt 2003, la commission des institutions politiques du Conseil des

i

Etats a egalement approuve cette revision, mais eile s'est prononcee contre un droit 
de recours en cas de refus d'une demande de naturalisation. Par ailleurs, eile a 
lie le droit de eite ä la naissance pour la troisieme generation ä l'approbation ex- 
presse des parents. Durant la session d'ete 2003, le Conseil des Etats a ouvert ä son 
tour ce dossier et il s'est aussi prononce clairement contre ce droit de recours.

En juillet 2003, le Tribunal federal, par un arret lourd de consequences, a relance le 
debat sur l'introduction du droit de recours. Les juges de Lausanne ont en effet 
decide que des personnes, auxquelles la naturalisation est refusee pour des raisons 
d'origine et de culture, pouvaient recourir au Tribunal federal pour Violation de l'inter- 
diction de l'arbitraire et de la discrimination. Le Tribunal federal a deduit ce droit di- 
rectement de la Constitution föderale.

En aoüt 2003, la commission des institutions politiques du Conseil national a decide 
de sortir le droit de recours de cette revision puisque son inscription dans la loi n'etait 
plus necessaire en raison de la nouvelle jurisprudence du TF (partant de ce raison- 
nement, ce droit de recours est dejä donne par la Constitution).

Le plenum du Conseil national a suivi sa commission en automne 2003 et renonce ä 
ancrer expressement un droit de recours dans la loi sur la nationa le . Ainsi, le 
Conseil national et le Conseil des Etats ont renonce pour des raisons totale­
ment opposees ä inscrire ce droit de recours dans la loi sur la nationalite: le
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Conseil des Etats parce qu'il n'en voulait pas, le Conseil national parce qu’il estimait 
que ce droit de recours est de toute maniere donne par la Constitution.

L'UDC a par la suite decide de lancer une initiative populaire afin de clarifier une fois 
pour toute cette Situation et retablir la souverainete populaire en la matiere. Au mois 
de mai 2004, la recolte des signatures en faveur de l'initiative populaire föderale 
"pour des naturalisations democratiques" a commence.

Sur les cinq projets partiels de la revision du droit de la nationalite, seul le texte 
concernant l'uniformisation des emoluments peut entrer en vigueur sans nouvelle 
base constitutionnelle. Le delai referendaire concernant ce projet est echu, mais la 
date de l'entree en vigueur n'a pas encore ete fixee.

Les deux projets constitutionnels seront donc soumis au souverain le 26 septem- 
bre 2004. En cas d'acceptation, le delai referendaire concernant les deux revisions 
legales commence ä courir. Si, au contraire, la reforme constitutionnelle est re- 
fusee, ces deux derniers textes doivent egalement etre abandonnes.

4. Pourquoi l'UDC dit-elle non ä ces projets?

L'UDC dit non ä ces projets de naturalisation, car

• ils sont inutiles puisque la naturalisation des jeunes etrangeres et etran­
gers est aujourd'hui dejä facilitee.

• ils vont trop loin et la tendance sournoise au bradage de la citoyennete 
suisse doit etre stoppee dejä au moment du vote sur cette revision cons­
titutionnelle.

• ils ont ete formules sous l’influence de la convention europeenne sur la 
nationalite qui ne repond d'aucune maniere ä la conception democrati- 
que de la Suisse.

• les automatismes n'ont pas leur place dans la procedure de naturalisa­
tion et ne repondent ni ä la conception suisse, ni ä la conception euro­
peenne du droit de eite.

• la Confederation cherche par ce biais ä proceder ä des naturalisations 
en masse pour enjoliver la statistique des etrangers.
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5. Les arguments des partisans

„Si la Suisse a une si forte proportion d'etrangers, c'est parce que ses reg les 

de naturalisation sont tres restrictives!“

La forte proportion d'etrangers vivant en Suisse s'explique uniquement par une politi- 
que de migration totalement inadaptee. Si nous voulions ramener la proportion d'ac- 
tuellement 20% d'etrangers vivant en Suisse au niveau moyen de TUE, c'est-ä-dire 
5%, nous devrions naturaliser 1,1 million d'etrangers! Ce Chiffre montre ä l'evidence 
que le compte des partisans de cette reforme est faux.

Le fait est que le taux de naturalisation est aujourd'hui dejä extremement eleve en 
Suisse. Durant les 12 ans ecoules, plus de 250'000 etrangers ont ete naturalises 
dans notre pays. Le nombre de naturalisations ordinaires a triple. Constat semblable 
pour les naturalisations facilitees qui ont connu une forte augmentation depuis la re- 
vision du droit de la nationalite en 1992. En moyenne, la Berne föderale decide cha- 
que annee d'environ 10'000 demandes de naturalisation. Si on oppose le nombre de 
naturalisations ä l'effectif global de la population, on constate que la Suisse prend 
clairement la tete de la statistique des naturalisations comme le confirme le graphi- 
que suivant.

CA

%

G„_
%

r

% 99 |0.02

Einbürgerungsquoten gemessen 
an der Gesanitbevölkerung

0.24

0.23

0.23

022

0.16

0. 1$

040

]Q.39 I

ß.

3.49

Graphique: comite d’information interpartis du conseiller national Ph. Müller (cf. www.pikom.ch).
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I

„La deuxieme et la troisieme generations ne se distinguent en rien des Suis- 

ses, si bien que ces personnes doivent aussi recevoir le passeport helvetique

Ce projet est une vaste tromperie. II ne s'agit pas du tout de la deuxieme ou troi­
sieme generations d'etrangers, mais bien de jeunes de la premiere generation qui 
ont simplement suivi 5 annees de scolarite obligatoire en Suisse et qui devraient dejä 
avoir droit ä une naturalisation facilitee, voire des enfants de cette pretendue 
deuxieme generation qui auraient meme droit automatiquement ä la citoyennete 
suisse,

„La naturalisation est un pas important vers l'integration, si bien qu'il faut la 
faciiiter avant tout pour les jeunes.“

La naturalisation n'est pas le premier, mais eile est bien le dernier pas d'une Integra­
tion reussie. Elle ne doit pas servir ä motiver les etrangers ä s'integrer, car ce serait 
un abus evident de cet instrument. La naturalisation est liee ä d'importants droits 
democratiques et politiques en Suisse. La personne qui souhaite devenir Suisse doit 
commencer par s'en montrer digne.

„L'UDC avait ete pour la naturalisation facilitee de la deuxieme generation lors 
du dernier scrutin!“

Ce scrutin concernait effectivement la deuxieme generation. Mais dans le cas pre­
sent, le Conseil federal a adopte une nouvelle definition de la deuxieme generation 
qui vise avant tout ä naturaliser les etrangers en masse. Le gouvernement souhaite 
meme une naturalisation automatique pour la pretendue "troisieme generation". 
L'UDC s'y oppose categoriquement.

„La procedure de naturalisation est beaucoup trop compliquee et genere des 
frais administratifs importants. Cette procedure ä trois niveaux -  Confedera­
tion, cantons et communes -  peut durer des annees et eile est totalement inef- 
ficace. “

C'est une tres ancienne tradition democratique de la Suisse que de donner ä la 
commune le droit de decider en derniere instance d'une demande de naturalisation. 
En Suisse alemanique, cette decision est generalement prise par l'assemblee com- 
munale, en Suisse romande aussi par le legislatif communal ou une commission 
speciale.
Une rupture avec ce regime traditionnel, qui donne des competences ä la Confedera­
tion et aux cantons, mais qui permet ä la commune de decider en derniere instance, 
inverserait l'ordre democratique et federaliste de notre pays. L'UDC s'engage pour la 
sauvegarde de l'autonomie communale et des droits de participation democratiques 
des citoyens.
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6. Ce qu'il faut encore savoir!

Ni le droit de recours, ni les emoluments ne font l'objet de cette votation.

La nouvelle reglementation des emoluments est dejä adoptee et le Conseil fede­
ral peut la mettre en vigueur quand il le souhaite. Ce sera probablement le cas en 
2006.

Le droit de recours ne fait plus l'objet de cette revision. Apres l'arret du Tribunal fe­
deral de juillet 2003, le Conseil federal est en effet parti du principe que ce droit s'ap- 
puyait directement sur la Constitution. La recolte des signatures en faveur de l'initia- 
tive UDC "pour des naturalisations democratiques", qui s'oppose ä cette conception, 
est en cours.

Ces projets ont ete elabores au DFJP, mais non pas sous l'egide de Christoph 
Blocher.

Ces projets ont ete elabores ces dernieres annees par la conseillere föderale Ruth 
Metzler et la majorite du parlement (PS, PRD, PDC). Le nouveau chef du departe- 
ment federal de justice et police ne pouvait exercer aucune influence sur ces projets 
et il se contentera de defendre la position du Conseil federal durant la Campagne de 
votation. En tant que conseiller national, Christoph Blocher avait rejete tous ces pro­
jets.

Que veut l'initiative UDC „pour des naturalisations democratiques“?

Par ses decisions scandaleuses de juillet 2003 et de mai 2004, le Tribunal federal a 
interdit de sa propre autorite les votations populaires sur les demandes de naturalisa­
tion et impose par la meme occasion un droit de recours en cas de refus de naturali- 
ser. Pour faire bonne mesure, les juges de Lausanne ont exige que les refus de na- 
turaliser devaient etre obligatoirement motives. II ne faudra pas attendre longtemps 
pour que la cour supreme du pays interdise definitivement aux assemblees commu- 
nales de trancher des demandes de naturalisation et impose aux communes de se 
doter d'une commission speciale ä cet effet.

L'UDC s'oppose ä cette bureaucratisation des droits civiques. Elle defend les droits 
democratiques et la liberte des citoyens de decider dans les assemblees communa- 
les. II doit etre permis aux citoyens de s'opposer ä une demande de naturalisation 
s'ils ne sont pas d'accord avec celle-ci.
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L'UDC cherche ä empecher des naturalisations en masse aussi bien en s'op- 
posant aux objets des votations du 26 septembre qu'en langant son initiative 
„pour des naturalisations democratiques“.

L'initiative populaire „pour des naturalisations democratiques“ a ete lancee le 18 mai 
2004. Elle vise ä retablir l'autonomie communale en matiere de naturalisation. II s'agit 
lä d'un autre aspect du probleme des naturalisations en masse. En interdisant les 
scrutins populaires (et, par la suite, les votes dans les assemblees communales) sur 
les demandes de naturalisation, le Tribunal federal veut tout simplement empecher 
que des demandes de naturalisation puissent etre refusees. Donc assurer un nom- 
bre aussi eleve que possible de naturalisations. -  Dans la Campagne contre les ob­
jets soumis au souverain le 26 septembre prochain, l'UDC se bat contre des nouvel- 
les definitions legales et des automatismes, alors qu’avec son initiative eile lutte 
contre l'immixtion du Tribunal federal dans les processus democratiques.

En l'etat actuel des choses, les citoyennes et les citoyens ont donc deux possibilites 
pour s'opposer aux naturalisations en masse:

• voter NON aux deux objets concernant la naturalisation le 26 septembre 2004;

• signer l’initiative populaire „pour des naturalisations democratiques“ (cf. 
www.einbuerqerunqen.ch)

7. Autres informations

Des informations supplementaires sont disponibles aux adresses suivantes:

Secretariat general UDC 
Brückfeldstrasse 18 
Case postale 
3000 Berne 26 
http://www.svp.ch
Tel.: 031 / 300 58 58, Fax: 031 / 300 58 59 
e-mail: gs@svp.ch
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